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DÉFICIT DES POLITIQUES PUBLIQUES ET EMBOUTEILLAGES  
DANS LA VILLE KINSHASA 

par 

François MOMINDO WETSHINGOLO 
Docteur en sciences politiques et administratives, 

Professeur Associé à l’Institut Supérieur de Statistique de Kinshasa 

Résumé 

La présente étude pose la problématique des embouteillages dans la ville de Kinshasa en termes de déficit de 
politiques publiques. Reconnaissant les difficultés que rencontrent toutes les grandes agglomérations en matière de 
mobilité sociale, cette étude recense les causes profondes spécifiques à la ville de Kinshasa et, de toute évidence, propose 
des solutions adaptées pour chacune, en mettant en avant la nécessité de mettre en œuvre des politiques publiques 
claires, cohérentes et évaluables, tant à court, moyen qu'à long terme. 

Mots-clés : déficit, politiques publiques, embouteillages, Kinshasa, RD Congo  

Abstract  

The present study addresses the issue of traffic congestion in the city of Kinshasa in terms of a deficit in public 
policies. Recognizing the difficulties faced by all major urban areas in terms of social mobility, this study identifies the 
specific root causes in the city of Kinshasa and, evidently, proposes tailored solutions for each, highlighting the need to 
implement clear, coherent, and assessable public policies, both in the short, medium, and long term. 

Keywords : deficit, public policies, traffic jams, Kinshasa, DR Congo 

INTRODUCTION 

La vie humaine qui est un phénomène collectif entraine plusieurs problèmes qui constituent une 
préoccupation pour les pouvoirs publics, agissant au nom de l’Etat, « instance de conversion des demandes 
en biens et services »1, grâce à de décisions diverses qui se traduisent par les politiques publiques. Parmi ces 
multiples problèmes, il y a sans nul doute celui de la mobilité (sociale) de la population, c’est-à-dire la 
circulation des personnes et de leurs biens, au sein de l’Etat en général, et des villes en particulier. 

De manière générale, les grandes agglomérations, les grandes villes à travers le monde sont 
confrontées à ce problème de mobilité (sociale) en général, et de circulation des personnes et de leurs biens 
en particulier. Les unes s’en sortent plus ou moins bien, d’autres avec un peu de difficultés et certains encore 
avec davantage de difficultés. 

Les embouteillages traduisent le niveau de difficultés auquel se trouvent confrontés les États, les 
villes, les agglomérations face à la gestion de ce problème de mobilité. 

En République démocratique du Congo, notamment dans la ville de Kinshasa, la capitale, la mobilité 
(sociale) relève désormais du miracle. Il est en effet devenu miraculeux de se déplacer d’un coin à un autre, 
d’arriver au lieu de rendez-vous à l’heure indiquée, quelle que soit la situation dans laquelle on se trouve, 
disposant d’un véhicule personnel, ayant de l’argent pour payer le transport en commun ou ayant quitté sa 
maison ou son bureau bien avant l’heure du rendez-vous. 

Ce phénomène tient parfois en tenaille les usagers de la route parfois pendant des heures au même 
endroit, si bien que Christian Ntabalinzi affirme que « les 20 millions d’habitants de Kinshasa, en 
commençant par le premier citoyen jusqu’aux enfants habitant les périphéries de la ville, subissent les effets 
de blocages des tronçons routiers urbains.»2 Ce n’est donc pas évident d’arriver au lieu de travail ou de 
rendez-vous sans heurt, perdre des heures sur la route, abandonner son véhicule personnel ou de transport 
en commun pour emprunter soit la moto, soit marcher à pieds, parfois même de rebrousser chemin à cause 
des embouteillages et bouchons qui deviennent le quotidien des habitants de la ville. 

La Ville de Kinshasa en effet, comme l’affirme Fataki Bazonga est « la plus grande ville du pays, l’une 
des plus grandes d’Afrique et qui connait une croissance rapide de la population, une urbanisation accélérée 

                                                           
1 F. MOMINDO WETSHINGOLO, Socialisation politique et consolidation de l’Etat démocratique en République 

démocratique du Congo. La responsabilité des élites. Thèse en Sciences politiques et administratives, FSSAP, Unikin, 

Kinshasa, 2022, p.82.  
2 C. NTABALINZI, « Propositions d’un réaménagement des horaires de travail des écoles et de la Fonction publique 

en vue de limiter les effets néfastes des embouteillages dans la Ville de Kinshasa », lettre adressée aux Ministres de la 

Fonction publique et de l’éducation le 25 avril 2025  



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     2 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

et une augmentation du nombre des véhicules.»3Ce qui fait dire à Osokonda Okenge que « le transport en 
commun à Kinshasa, reste un casse-tête tant par sa complexité que par ses multiples manifestations et 
expressions sur la chaussée. »4 Cela fait que le problème de transport en commun à Kinshasa a retenu 
l’attention de plus d’un chercheur, étant une problématique récurrente. 

L’Etat lui-même a procédé à un certain moment au changement de sens et des itinéraires de circulation 
sans venir à bout du problème et a, lui-même mis fin à cela après. Certains, comme Godé Mpoy, pense qu’il 
suffit de faire des procès de flagrance contre ceux qui ont reçu et dilapidé l’argent de construction des routes, 
saisir et hypothéquer leurs avoirs, utiliser les mêmes sociétés qui ont été victimes des opérations retour (retro 
commission) et dans les trente jours, on vient à bout du problème.5 Christian Ntalibinzi quant à lui a proposé 
le changement d’horaire de travail pour les enseignants et les fonctionnaires, qui devraient commencer le 
travail à 9 heures pour terminer à 16 heures trente minutes, tandis que Fataki Bazonga pour sa part, soutient 
la mise en place d’un Big data à Kinshasa pour résoudre le problème des embouteillages.6 

Certes, comme nous l’avons affirmé, ces réflexions illustrent l’intérêt que ce problème suscite chez les 
habitants, qui sont chacun en train de penser à sa solution. Mais, nous estimons au contraire que, bien que 
facilitant la prise des décisions grâce à la collecte et au stockage des informations, le Big Data, par exemple, 
ne va pas pourvoir aux routes, arrêts et parkings, ainsi qu'aux bus de transport en commun qui manquent 
et faussent le rapport entre l'offre et la demande dans le domaine des transports, comme il ne va pas faire 
intérioriser automatiquement aux automobilistes des valeurs qui, à leur tour, vont induire leur 
comportement. 

Loin de résoudre le problème, le changement d’horaire ne fait que déplacer ce dernier vers un autre 
moment de la journée. De même, le changement des sens et des itinéraires de circulation tente de résoudre 
le problème, mais engendre d'autres difficultés, notamment l'interdiction pour les automobilistes du sens 
bloqué de circuler, ce qui pose des problèmes en lien avec les urgences et les priorités des habitants. 

C’est pourquoi cette étude se préoccupe de savoir quels sont les facteurs qui favorisent les 
embouteillages dans la ville de Kinshasa. En d’autres termes, quels sont les axes prioritaires auxquels les 
pouvoirs publics en général, et le gouvernement en particulier, peuvent inscrire ses politiques publiques, 
voire ses actions à court, moyen et long termes pour venir à bout de ce problème d’embouteillages dans la 
ville de Kinshasa ? Allait-on vivre autant de difficultés dans ce domaine s’il y avait des politiques publiques 
claires, cohérentes et évaluables ? 

Apparemment, la complexité de transport et la problématique des embouteillages dans la ville de 
Kinshasa tiennent à l’existence, voire à la conjugaison d’un ensemble de facteurs aussi divergents que 
complémentaires, parmi lesquels on peut citer l’absence de l’État dans le secteur des transports, l’absence 
d’un système rationnel de transports, le déficit de citoyenneté des automobilistes, l’insuffisance des routes 
secondaires, la configuration de la ville, l’insuffisance d’arrêts et de parkings, la gouvernance publique du 
pays qui, de notre point de vue, alimentent et contribuent chacune à de degrés divers au phénomène, mais 
qui peuvent faire l’objet de politiques publiques claires, cohérentes et évaluables pour la solution à ce 
problème. 

Si les pouvoirs publics en général, et le gouvernement en particulier, mettent en place des politiques 
publiques comme « ensemble des interventions politiques ou des actions politico-administratives menées 
par l’Etat ou les pouvoirs publics et qui ont pour objet de définir des choix collectifs ; d’arbitrer les demandes 
et les attentes ; de fixer les priorités, les orientations ; de réaliser les objectifs ; bref de réguler la société, dans 
un souci évident de cohérence, de rationalité et d’intérêt de tous »7, dont les actions sont inscrites et menées 
effectivement à court, moyen et long termes dans ces axes, la solution progressive à ce problème devient 
possible. Car, de notre point de vue, la politique est donc « une réponse réfléchie, élaborée et programmée 
de l’autorité publique compétente, aux problèmes, difficultés, défis ou aux besoins auxquels sont confrontés 
les citoyens, et repose sur les piliers suivants : les axes d’interventions, les acteurs intéressés, les moyens à 

                                                           
3 J. FATAKI BAZONGA, « Comment résoudre le problème des embouteillages monstres dans la Ville de Kinshasa en 

particulier et en RDC en général par le truchement de Big Data ? », Global Scientific Journals, Volume 12, Issue 7, 

July 2024, p. 628 
4  OSOKONDA OKENGE, B., Laxisme et attentisme d’Etat en République démocratique du Congo. Essai 

d’anthropologie de la débandade, L’Harmattan, Paris, 2021, p.23 
5 MPOY GODE, Professeur, Pasteur et Député national a fait une vidéo où il explique cela comme solution au problème 

des embouteillages à Kinshasa 
6 FATAKI BAZONGA, J., op cit p. 13 
7  MUKOKA SEDA, F., Discours et pratique de développement au Congo. Interrogation et interrogation 

politologiques, MES, Kinshasa, 2004, p.167 
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réunir, les objectifs à atteindre et les délais d’exécution.»8Et, pour ce faire, cette étude se propose d’analyser 
l’un après l’autre de ces facteurs tout en indiquant l’issue en terme d’alternative(politique publique) avant 
de dire un mot à titre de conclusion qui va plomber ses résultats. 

I. ABSENCE DE L'ÉTAT DANS LE DOMAINE DE TRANSPORTS.  

Il est évident de rappeler que le transport en commun est, à l'instar de beaucoup d'autres, un service 
public que l'État est censé garantir et offrir à sa population. Cela peut se traduire par la création d’une usine 
de fabrication des véhicules de transport, ainsi que par l’établissement et le fonctionnement réel d’une ou 
des sociétés de transports urbains et ce, grâce à une conception, élaboration et mise en œuvre d’une ou des 
politiques publiques claires et cohérentes. 

Comme le souligne Osokonda Okenge, « quelques entreprises, célèbres de transport ont desservi 
Kinshasa et ont connu des fortunes diverses : TCC, SOTRAZ, CITAZ, CITY-TRAIN, TRANZAM, OTCZ, 
NEW TRANSKIN… La population de la ville de Kinshasa en constante augmentation, et avec elle les 
problèmes de gestion interne de ces sociétés de transport aussi (…), ces entreprises sont tombées en faillite 
les unes après les autres…»9 Dans un passé plus récent, la Société de transport du Congo ( Transco), initiative 
du Gouvernement Matata qui a commencé avec 5oo bus a fait le beau temps quand on sait qu’avec son 
avènement, les fonctionnaires savaient en une course quitter Kingasani par exemple jusqu’à la Fonction 
publique et ce, dans les condition matérielles et de temps plus ou moins honorables et avec un tarif 
économiquement accessible.  

Les bus de fortune dits « esprit de mort » commençaient à perdre du terrain, parce qu’à un certain 
intervalle, un autre bus transco stationnait à l’arrêt. Aujourd’hui malheureusement, l’entreprise est 
quasiment en faillite. L’entreprise ne ressemble plus qu’à l’ombre d’elle-même à cause de la gestion que l’on 
y a appliquée et qui a rendu désormais le nombre des bus insuffisant pour couvrir ne fut ce qu’à moitié les 
différentes lignes de la ville.10Cette situation consacre comme pour ainsi dire, l’absence d’une bonne gestion 
par l’Etat de ce secteur de transport en commun, pourtant parmi les services publics dont ont droit les 
habitants de la ville, et constitue de ce fait, une obligation de l’Etat. 

Cela entraine une conséquence logique selon laquelle sur les routes de la ville de Kinshasa, il y a plus 
de véhicules utilitaires que de transport en commun. C’est cela qui avait poussé le Gouvernement Matata 
sous Joseph Kabila avec le Ministre Justin Kalumba mwanangongo, à signer un contrat de partenariat avec 
les opérateurs privés, à qui il fallait donner les muni-bus Hyunday, en remplacement de bus 207 qualifiés « 
d’esprit de mort », quitte à ce que ces opérateurs remboursent progressivement. 11  Cet élan est depuis 
l’avènement du Président Felix Antoine Tshisekedi stoppé avec tout ce que ça implique sur la circulation 
des personnes et de leurs biens dans la ville dont nous avons fait écho de la grandeur en étendue. 

Il sied de rappeler que l'embouteillage est le résultat du rapport entre la chaussée et le nombre des 
véhicules en circulation. C’est pourquoi il y a des embouteillages comme des bouchons dont la cause 
principale serait de ce point de vue l’absence de l’État dans le secteur du transport en commun, se traduisant 
par l’existence d’une seule société de transport en commun rendue incapable face à la demande, à cause de 
l’absence d’une politique publique précise et cohérente. Ceci constitue donc de notre point de vue un axe 
parmi tant d’autres sur lesquels le gouvernement devrait inscrire son action, pour amorcer la résolution du 
problème de transport en commun en général, et des embouteillages dans la ville de Kinshasa en particulier. 

La solution à ce problème dans le domaine des transports en commun, à savoir la présence des 
mototaxis, pourrait être facilement trouvée en mettant en place une politique publique claire, cohérente et 
évaluable, plutôt qu'en se cachant derrière des pseudos-mesures, comme celle d'interdire leur accès aux 
sauts de mouton, qui se révèle aujourd'hui davantage être une simple tracasserie qu'une mesure visant à 
fluidifier la circulation pour les automobilistes. 

II. ABSENCE D'UN SYSTEME RATIONNEL DE TRANSPORTS.  

Disposer d'une usine ou d'usines de fabrication de bus ou de véhicules servant au transport en 
commun, comme d'une ou des sociétés de transport urbain, est une chose. Une autre chose non négligeable 
est naturellement celle de mettre en place un système rationnel de transport urbain. Celui-ci devra 

                                                           
8 MOMINDO WETSHINGOLO, F., Interview « Cinq questions à Francois Momindo », journal le Potentiel du 17/ 

Octobre/ 2007 
9OSOKONDA OKENGE, B., op.cit. p. 24 
10 Au départ, la gestion de la Transco fut confiée à un citoyen français qui malgré les prouesses, a été écarté au profit 

des nationaux qui ont plongé la société dans la ruine 
11 Esprit de mort est le qualificatif donné aux moyens de transport de fortune (Mercedes 207) dans la Ville de Kinshasa 

et qui causaient beaucoup d’accidents 
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essentiellement tenir compte de la configuration actuelle de la Ville qui est à intégrer dans la politique 
publique à ce propos. 

En effet, dans le contexte de la colonisation où cette ville de Kinshasa comme d’autres du Congo 
avaient été construites, il y avait un principe auquel les colons tenaient tant à respecter dans la construction 
des villes, c’est celui de l’existence d’un côté de la partie appelée ville, et de l’autre, de la partie appelée cité.12 
Si la partie appelée ville était habitée par l’homme blanc, administrant la ville, et contenait toutes les activités 
administratives et bureaucratiques, la partie appelée cité elle, était habitée par les indigènes, les travailleurs, 
les ouvriers et autres. 

La conséquence de cette configuration de la ville sur le transport urbain est que, à des heures précises, 
notamment lors de l'ouverture et de la fermeture du travail, les mouvements de circulation s'effectuent dans 
un sens ou dans l'autre : départ vers la ville le matin et retour vers la cité le soir. 

Et, cette situation a comme répercussion inévitable le dérèglement de rapports entre les chaussées et 
le nombre des véhicules en circulation qui, à son tour, donne naissance à des encombrements se traduisant 
par les embouteillages et les bouchons.  

Cette configuration hélas demeure jusqu’à ce jour, nous pensons ainsi que dans une perspective du 
développement national, l’État devrait penser à une politique publique qui consiste en un changement de 
cette configuration au lieu de garder d’un côté la ville et de l’autre la cité, pour induire un changement qui 
fluidiserait davantage la circulation dans la ville. 

Ainsi, la politique publique à mettre en place en vue d’un système de transport dans une si grande 
ville comme Kinshasa devrait, pour répondre aux besoins et garder la fluidité de circulation, rendre ce 
dernier multimodal, comprenant à la fois les trains, les avions-taxis, les métros, les taxis en plus des bus. 

A cet effet, à la délocalisation ou l’implantation de beaucoup de services dans d’autres coins de la 
ville, sans oublier la réorganisation des habitations dans la ville, on doit ajouter la diversification des moyens 
de transport, que la politique publique à mettre en œuvre devra intégrer. 

III. DEFICIT DE CITOYENNETE DES AUTOMOBILISTES.  

Il est important de noter que « la grandeur, la prospérité, le progrès et le développement de toute 
nation est liée à la qualité de ses citoyens.» 13  Il se fait hélas que par l’effet de multiples déceptions, 
frustrations et autres expériences malheureuses, les citoyens Congolais en général, et les chauffeurs de 
moyens de transport de fortune en particulier, sont au fil du temps, devenus comme des animaux à forme 
humaine, et s’illustrent dans un incivisme, c’est-à-dire dans un déficit de citoyenneté se traduisant par toute 
sorte de contraventions qui sont à la base des embouteillages et des bouchons. A Kinshasa, les gens sont 
habitués au concept d’embouteillage qui, lorsqu’ils bloquent la circulation, les Kinois les qualifient le plus 
souvent de « très forts », embouteillages monstres, « embouteillage ezalaki makasi disent ils le plus souvent. 
Et pourtant, à voir de plus près, ce qu’ils appellent un ou des embouteillage(s) monstre(s), c’est une situation 
où l’on est resté pendant deux, trois voire quatre heures à un seul endroit sur la route sans bouger, ou très 
peu. 

Habituellement, dans un embouteillage, on peut rouler de Maluku jusqu’à l’UPN, mais avec un 
rythme au ralenti étant donné le dérèglement de rapport entre la chaussée et le nombre de véhicules en 
circulation. Ainsi, à la délocalisation ou l’implantation de beaucoup de services dans d’autres coins de la 
ville, sans oublier la réorganisation des habitations dans la ville, on doit ajouter la diversification des moyens 
de transport, que la politique publique à mettre en œuvre devra intégrer. 

Dans ces conditions, on n’est pas dans un embouteillage, mais plutôt dans un bouchon. 

Pour augmenter la lisibilité, Cependant, là où le bât blesse, c’est le fait qu’en réalité, qu’il s’agisse des 
embouteillages comme des bouchons, cela n’a pas pour cause unique et essentielle le rapport dont nous 
parlons entre la chaussée et le nombre de véhicules en circulation. Cependant, il s'agit plutôt et le plus 
souvent dans le cas de Kinshasa, du « déficit de citoyenneté » des conducteurs de véhicules de transport de 
fortune, qui se spécialisent dans toutes sortes de contraventions et provoquent les embouteillages et les 
bouchons. 

Ainsi, ce déficit de citoyenneté se traduit-il dans le non-respect du code de la route, et de quelques 
arrêts de bus, aussi bien par les chauffeurs que par les clients, comme cela s’observe par exemple dans la 

                                                           
12 MOMINDO WETSHINGOLO, F., « Pour une économie de marché capitaliste en faveur de la démocratie et du 

développement », in MES, Revue internationale des Dynamiques sociales, n°121, Vol. 2, Kinshasa, Janvier-Mars 2022, 

p.108 
13 MOMINDO WETSHINGOLO, F., « Démocratie, culture et développement du sous-développement en République 

démocratique du Congo », in Global Scientific Journals, n°13, Vol 11, Novembre 2025, p. 166 
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place 7ᵉ rue Limete où les clients et les chauffeurs laissent l’arrêt prévu au-delà de la passerelle lorsqu’on va 
en direction de l’aéroport, pour se concentrer tous dans le carrefour. Ce qui cause le plus souvent des 
embouteillages et bouchons jusqu’à la 1ʳᵉ rue, voire boulevard Sendwe le soir, tandis que le même 
phénomène s’observe de la 7ᵉ rue jusqu’à la 12ᵉ rue, le matin, lorsqu’on se dirige vers la ville Ainsi, de 
manière générale, à Kinshasa, chaque fois qu’on approche un carrefour, on doit faire face soit à un 
embouteillage, soit à un bouchon à cause du déficit de citoyenneté incitant les automobilistes à étaler leur 
animalité. 

Un autre fait surprenant est que tout cela se fait, au vu et au su de l'État dont « le laxisme et l’attentisme 
sont devenus chroniques ».14 Et, dans cette situation, le déficit de citoyenneté, l’incivisme n’est pas que dans 
le chef des conducteurs de moyens de transport en commun. Il est vrai que les animateurs de l'État sont 
aussi acteurs et caractéristiques en la matière dont ils portent une lourde et grande responsabilité car, ils sont 
pour la plus part, un exemple de socialisation négative à ce propos, pour le renforcement du déficit de 
citoyenneté qui devient proche de l'animalité.15 

Il est primordial de s’arrêter un instant sur ce phénomène car l’expérience historique montre que, 
même au comble de la dictature du maréchal Mobutu, en dehors de lui, personne n’avait un cortège du 
genre de ce que nous observons aujourd’hui sous la démocratie. 

En effet, même Léon Kengo wa Dondo, Premier ministre, ne roulait officiellement qu’avec un cortège 
de deux voitures Peugeot 504, l’une devant, l’autre en arrière sans gyrophare, et au milieu sa Jeep ou sa 
voiture. 

Aujourd’hui, dans une démocratie, régime qui consacre la proximité des gouvernants avec les 
gouvernés et qui prône la modération avec un exercice plus civilisé du pouvoir, tous les officiels de quelque 
niveau que ce soit ont des cortèges avec gyrophares, qui provoquent une nuisance sonore d’une telle 
intensité que l’on en tombe malade, surtout lorsque, comme ils sont nombreux, il arrive qu’ils se suivent 
deux, trois cortèges dans une même direction, ou, qu’ils se rencontrent en sens divers d’une même route. 
Comme si cela ne suffisait pas, les chauffeurs, militaires et/ou policiers commis à la garde de ces autorités, 
n’hésitent nullement à la fois à prendre le sens contraire (unique), et à s’illustrer dans les intimidations pour 
donner priorité à leurs protégés, question de leur prouver combien ils sont efficaces. Ce qui participe 
énormément à la création et à l’entretien du phénomène soit de l’embouteillage, soit du bouchon, dont le 
spectacle est indescriptiblement désolant. Pour y remédier, le vice‑Premier ministre chargé de l'Intérieur et 
de la Sécurité venait d'interdire ces cortèges et l'usage des gyrophares. 

En référence à cette mesure, on a l’impression que le vice-premier ministre ne l’a établie que pour 
certains, notamment les citoyens lambda, et non pour ceux que les Kinois aiment appeler « les gros poissons 
», c’est-à-dire les autorités de divers secteurs et niveaux hiérarchiques, qui continuent impunément à circuler 
en cortège avec gyrophare, tout en empruntant le sens contraire à souhait ! 

En outre, il existe une sorte de complicité entre les automobilistes, chauffeurs de bus privés de 
transport en commun et les policiers de circulation routière, qui se traduit par le phénomène « kolomba ». 
Celui-ci est « l’ensemble d’opérations qui consistent à glisser discrètement, dans la main d’un policier dit de 
« roulage » en poste, un billet de franc congolais pour avoir libre passage et, ceci à toutes les barrières afin 
de contourner la sanction policière et de prester tranquillement ainsi toute la journée même dans la 
contravention .»16 

Il s’agit, comme on s’en aperçoit, d’une forme institutionnalisée de corruption qui ne s’effectue que 
sur les routes et dont les acteurs (corrupteurs et corrompus) sont les automobilistes et les policiers, voire des 
militaires. Celle-ci a hélas une incidence négative directe sur le transport au point d’être le plus souvent à la 
base des embouteillages et des bouchons. 

Ainsi, l’État ferait mieux de cesser d’ressembler à propriété des gouvernants pour trouver comme 
allant de soi et donc normal toute déviation sociale des gouvernants, tout en sanctionnant les mêmes 
déviations sociales chez des « citoyens ordinaires ». 

Ceci renforce à la fois ce comportement dans le chef des gouvernants, et encourage le même 
comportement de la part des citoyens gouvernés tout en annulant les efforts de socialisation menés par les 
autres dans ces domaines auprès des usagers. 

                                                           
14 OSOKONDA OKENGE, B., op cit. p. 166 
15 Il y a une hyperinflation des cortèges avec gyrophares sur les routes. Sans que l’on soit dans un règne animal véritable, 

le concept d’« animalité » traduit notre déception du comportement des acteurs. 
16 OSOKONDA OKENGE, B., op cit ; pp.34-35 
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Ceci est d’autant vrai et important que la contrainte physique légitime dont l’État dispose de façon 
exclusive tout en revendiquant, à la fois la détention que l’exercice, s’applique dans tous les États normaux 
aussi bien sur les gouvernants que sur les gouvernés, censés avoir et tenir dans des domaines précis les 
mêmes comportements. L’État doit cesser de paraître comme une organisation au service d’une catégorie, 
en l’occurrence les gouvernants ! 

IV. MAUVAISE GOUVERNANCE DE L'ETAT.  

La gestion publique de l’État a une incidence directe sur le problème de transport, surtout des 
embouteillages et bouchons dans la ville de Kinshasa, capitale de la RDC. En effet, depuis l'accession de 
notre pays à la souveraineté nationale et internationale, le clivage, voire la disparité entre les zones urbaines 
et les zones rurales héritées de la colonisation persistent avec plus d'écart aujourd'hui qu'hier. Cependant, 
pendant la colonisation, un réseau routier reliant zones urbaines et rurales existait et était entretenu 
régulièrement. Pour des raisons d’administration, les colons inspectaient l’ensemble du territoire national 
avec la voiture la plus rapprochée du sol possible, qui n’était autre que la Volkswagen dite VW. 

Aujourd’hui malheureusement, à cause de la gouvernance publique pratiquée et dont la 
caractéristique est le déficit de politiques publiques pour l’offre des biens et services de qualité et accessibles 
à tous, les routes fréquentées hier par le VW ne sont plus praticables par les camions de marque Man et 
Mercedes. C’est ce que nous appelons aujourd’hui » le développement du sous-développement entendu 
comme « un processus continuel de régression et de dégradation des conditions de vie de la population aussi 
bien quantitativement que qualitativement et résultant de plusieurs facteurs(….)»17 Ainsi, l’absence des 
routes, d’hôpitaux entretenus et équipés, bref l’absence quasi-totale des services publics de qualité et 
accessibles ont fait persister davantage ce clivage et, ont fini par faire prendre conscience que les zones 
rurales sont abandonnées par les pouvoirs publics. 

Par conséquent, les habitants des zones rurales ont fini par prendre conscience qu'il n'y a de vie qu'à 
Kinshasa où se trouve ce qui leur manque dans les zones rurales et, ils commencent à venir même à pieds 
avec toutes les conséquences qu'on peut attribuer au nombre dans la capitale. Car, quand ils arrivent à 
Kinshasa, le nombre de personnes à nourrir, des gens à loger, des gens à transporter, des gens à soigner, 
d’enfants à scolariser et autres augmente tout en augmentant la difficulté de mobilité, dans un contexte où 
déjà l’offre des services publics ne correspond nullement à la demande passée dans la capitale.18  

C’est ainsi par exemple qu’aujourd’hui, quand on quitte la ville et qu’on s’engage à aller vers le district 
de la Tshangu l’après-midi ou qu’on va de la Tshangu vers la ville l’avant-midi, on observe le long du 
boulevard des colonnes de personnes, qui donnent l’impression que c’est une zone où les marches de 
diverses natures sont organisées et se croisent dans les sens divers et de façon permanente. 

Et pourtant, la loi de programmation de la décentralisation prévoyait la mise en place des nouvelles 
provinces trois ans après la promulgation de la Constitution, mais la mise en œuvre effective n’est intervenue 
qu’en fin 2015, ce qui aurait été une opportunité pour la viabilisation des entités territoriales locales et dont 
les effets induits allaient à cout sur être entre autres l’arrêt de l’exode rural.19 Kinshasa aujourd’hui est plein 
comme un œuf, et faute de recensement de la population, personne ne sait dire de façon honnête à combien 
d’âmes se compte la population kinoise, pour même envisager des actions de résolution de différents défis. 

A la lumière de ce qui précède, l’impératif de mettre en place une gouvernance des résultats en faveur 
de zones rurales n’est plus à expliquer, la gouvernance qui a suivi le récent découpage territorial, faute de 
volonté politique réelle, n’ayant laissé les provinces issues du démembrement qu’avec leurs forêts, leurs 
savanes sans aucune infrastructure et aucun service devant accueillir et faciliter la décentralisation pour leur 
développement20, vers lequel toutes les provinces sont mises sur un même pied d’égalité. 

Le Gouvernement ferait mieux de mettre en place une politique de viabilisation des entités 
territoriales de base, décentralisées comme déconcentrées21,qui devrait viser la remise de la population 
véritablement au travail et la construction par exemple, d’une grande université par province, d’un grand 
hôpital de référence et équipé par zone de santé, d’au moins deux aéroports construits et équipés par 
province, des ponts et des bancs nécessaires , sans oublier l’aménagement des routes dont les principales 
peuvent être asphaltées pendant que celles de desserte agricole aménagées avec la technique de l’entretien 

                                                           
17 F. MOMINDO WETSHINGOLO, « Démocratie …. Artcit. p. 165 
18 F. MOMINDO WETSHINGOLO, Socialisation … op.cit, p. 257 
19 Idem, p.256 
20 Ibidem 
21 F. MOMINDO WETSHINGOLO, « Décentralisation et démocratisation en RDC », in Les cahiers de l’ISSKIN, Vol. 

1 n° 1, Kinshasa, février 2005, p. 107 
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manuel. L’effet induit d’une telle politique serait sans nul doute, l’arrêt de l’exode rural et l’attraction des 
membres de la classe moyenne urbaine vers l’intérieur, la zone rurale. 

V. ABSENCE DES ROUTES SECONDAIRES.  

Dans la ville de Kinshasa, capitale de notre pays, le phénomène des embouteillages et de bouchons 
est aussi favorisé par l'absence de routes, notamment secondaires. En effet, au-delà de la configuration de la 
Ville sur laquelle nous avons évoqué les méfaits, il y a le fait que l'essentiel des Communes sont le résultat 
de l'urbanisation sauvage où l'État n'a pas précédé les occupants et, ne les a pas non plus suivi ou 
accompagné avec la voirie, les activités et autres services publics. Il n'y a donc pas de routes secondaires 
pouvant désengorger la circulation. Les efforts récents dans ce domaine étant encore assez timides pour 
induire vraiment des changements notables… 

C’est ainsi par exemple, quand vous prenez la route vers le district de la Tshangu par exemple, dès 
que vous traversez la rivière Ndjili sur le boulevard Lumumba, vous avez en face de vous, cinq Communes 
parmi les plus peuplées de la Ville : Masina, Ndjili, Kimbaseke, N’sele et Maluku et qui n'ont qu'une seule 
route. Et, lorsque quelqu'un descend du bus et va à gauche ou à droite, on a du mal à estimer la distance 
qu’il a encore à effectuer pour atteindre la maison tellement que la Ville est démesurément grande, mais 
sans infrastructures routières appropriées ! 

En direction de Pompage ou de Binza UPN, à partir du rond-point Victoire, par exemple, vous n’avez 
que les voies principales comme les avenues 24 novembre, Nguma, route de Matadi, la voie longeant le 
fleuve…, etc., mais vous n’avez pas de routes qui relient les différents coins à l’intérieur des communes que 
l’on doit traverser. 

Pour remédier tant soit peu à cette situation, particulièrement dans la zone de la Tshangu, le 
gouvernement construit une rocade qui va de Mont Ngafula à la commune de la N’sele, et prévoit la 
construction d’une autre rocade allant de la ville à la commune de la N’sele, dépassant l’aéroport 
international de Ndjili. 

Ces efforts, bien que notables, nécessitent d'être soutenus par d'autres routes secondaires capables de 
relier divers points à l'intérieur des communes et entre elles pour produire des résultats significatifs.Les 
efforts doivent être poursuivis avec un plan global d’aménagement de la ville qui tient compte de sa 
configuration actuelle et de son extension possible demain et ce, dans le cadre d’une politique publique 
respectant tous les piliers comme indiqué ci-avant. 

VI. ABSENCE D’ARRETS ET DE PARKINGS.  

*L’absence d’arrêts et de parkings est aussi un autre facteur qui explique les embouteillages et les 
bouchons dans la ville de Kinshasa. Donc, à l'absence de routes secondaires, il convient d'ajouter celle 
d’arrêts et parkings. Ceci fait que les automobilistes, même les plus civilisés manquent où s'arrêter sans 
gêner la circulation, ni parquer pour charger ou décharger sans gêner la circulation.  

Dans les principaux coins de la ville qui servent de terminus de différentes lignes de transports (rond-
point Victoire, Binza UPN, rond-point Ngaba, place Sainte-Thérèse, Kingasani, Kintambo magasins, 
Kinsuka pompage, vaste marché, etc.), il n’y a pas de parkings où les automobilistes peuvent parquer, 
charger ou décharger sans gêner la circulation. 

Dans ces conditions, une politique publique explicite, cohérente et évaluable mérite d’être conçue, 
élaborée et mise en œuvre pour venir à bout de ce problème dont l’impact n’est plus à démontrer sur les 
transports dans la ville. Elle peut consister à ce que l’État exproprie les personnes de parcelles entières, les 
indemnise et construise des arrêts et des parkings modernes appropriés pour ce faire. 

CONCLUSION 

Cette étude s'est préoccupée de saisir et d'analyser les facteurs dont la conjugaison est à la base du 
phénomène des embouteillages et qui cause beaucoup de désagréments et de gênes dans l'existence 
collective kinoise. Et, il s'est avéré que ces facteurs sont aussi bien nombreux, divergents que 
complémentaires et ont chacun une influence sur le phénomène. Aussi, est-il établi que les facteurs 
explicatifs de problèmes d’embouteillages et de bouchons dans la ville de Kinshasa relèvent aussi bien de la 
gouvernance publique de l’État en général que de celle de la ville de Kinshasa en particulier, en tant qu’entité 
régionalisée ? 

De manière inéluctable, on s’aperçoit qu’en réalité, la ville de Kinshasa est un endroit enclavé, 
confrontée à des problèmes récurrents de mobilité, qui résultent pour l’essentiel du déficit de politiques 
publiques, elles-mêmes consécutives à un manque de gouvernance. C’est pourquoi, si les pouvoirs publics 
congolais disposent d'une ferme volonté d'inscrire des actions dans les différents axes analysés ci-dessus, 
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une solution est envisageable, car certains de ces facteurs peuvent trouver leur solution à court terme, 
d'autres à moyen terme, et d'autres encore à long terme. 

Mais, ce sont des politiques publiques qui serviraient d'alternatives, des réponses efficaces. 

L'impact du phénomène des embouteillages et des bouchons n'est plus à démontrer : l'économie du 
pays et de la ville, la santé des habitants, ainsi que l'amortissement des véhicules en sont inévitablement 
victimes, entraînant des conséquences fâcheuses et inévitables. De plus, tant que le déficit de politique 
publique persistera, c’est-à-dire tant que la gouvernance fera défaut, les embouteillages et bouchons 
continueront d'affecter la vie moderne dans la ville de Kinshasa, car ils n'ont pas encore dit leur dernier mot. 
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